
La consignation des bouteilles plastiques pour recyclage :
un coup financier pour le consommateur et le service public du déchet

Le 30 janvier dernier, Bérengère Couillard, secrétaire d’Etat à l’écologie, a relancé la concertation sur la mise en place de la consi-
gnation pour le recyclage des bouteilles en plastique. Par ce communiqué, nous souhaitons vous alerter sur les conséquences 
négatives qui seraient induites par la mise en place d’un tel dispositif.

DE QUOI PARLE-T-ON ?
Tout d’abord, il faut bien distinguer le dispositif de consignation pour le recyclage dont il est question aujourd’hui avec le dispo-
sitif bien connu de la consigne pour réemploi qui fut longtemps utilisée pour les bouteilles en verre. La consigne pour réemploi 
consistait à réutiliser un contenant après un simple lavage. La consignation pour recyclage a pour but de récupérer les bouteilles 
en plastique et de contourner le Service Public de Prévention et Gestion des Déchets (SPPGD) qui collecte pourtant chaque 
année plus de 38 millions de tonnes de Déchets Ménagers et Assimilés.

LE DISPOSITIF DE CONSIGNATION POUR RECYCLAGE PRÉSENTE A LA FOIS DES PROBLÉMATIQUES ENVIRONNEMENTALES ET 
ÉCONOMIQUES, QUE CE SOIT POUR LES COLLECTIVITÉS MAIS SURTOUT POUR LES CONSOMMATEURS / CONTRIBUABLES
Par le biais d’automates placés aux abords des grandes surfaces, les entreprises privées veulent récupérer cette matière plastique 
tout en redonnant aux consommateurs le montant de l’écotaxe versé au moment de l’achat des produits (de 10 à 25 centimes 
par bouteille).

PRÉSENTÉ COMME UNE SOLUTION MIRACLE ET ÉCOLOGIQUEMENT RESPONSABLE, CETTE CONSIGNATION POUR LE RECY-
CLAGE AURA PLUSIEURS CONSÉQUENCES NÉGATIVES
• Elle fragilisera le fonctionnement du Service Public de Prévention et Gestion des Déchets tel qu’organisé aujourd’hui dans 

notre pays. Les équipements de pré-collecte, collecte et tri sont dimensionnés pour l’ensemble du gisement d’emballages 
et de papiers. Sortir les bouteilles en plastique du Service Public ne génèrera aucune baisse de coûts pour le service public 
(il faudra continuer à collecter les bacs et sacs jaunes qui seront utilisés pour les autres emballages et papiers, et continuer à 
trier ces déchets dans des équipements dimensionnés pour l’ensemble du gisement). 

• Alors même que le geste de tri est simplifié en permettant aux habitants de déposer tous les emballages et papiers dans le 
bac/sac jaune, elle re-complexifiera le geste de tri en incitant les habitants à aller déposer les seules bouteilles en plastique 
dans ces automates,

• Elle légitimera les industriels à polluer et produire toujours plus d’emballages en plastique alors que l’objectif premier de la 
loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTECV), porte sur la réduction des Déchets Ménagers et 
Assimilés. En Allemagne où la consigne sur les bouteilles en plastique est mise en place depuis près de 20 ans, la part des em-
ballages en plastique pour boisson est passée sur la même période de 29.6% à 58,2%. En clair, toujours plus d’emballages…

• Elle désavantagera les commerces de proximité, non dotés de ces automates au profit des grandes surfaces,
• Elle contraindra les populations excentrées de ces hypermarchés à faire de nombreux kilomètres pour récupérer le prix 

de leur consigne et, s’ils ne le font pas, devront payer 10, 15 voire 25 centimes de plus par bouteille entraînant de lourdes 
conséquences sur le pouvoir d’achat,

• Elle alourdira la fiscalité des ménages qui devront financer via la fiscalité déchets (Taxe d’Enlèvement des Ordures Ména-
gères, Redevance ou Tarification incitative) le service de traitement des autres emballages recyclables,

En effet, le recyclage des bouteilles en plastique par le Service Public tel qu’organisé aujourd’hui, permet d’équilibrer les budgets 
sans solliciter les ménages ; les bouteilles plastiques étant l’une des seules matières plastiques génératrices de recettes permet-
tant la gestion de toutes les autres sans véritable valeur marchande. La perte de ces recettes entraînera mécaniquement les 
collectivités à solliciter les contribuables pour compenser ces pertes.

Par cette démarche, nous avons à cœur de défendre le Service Public des Déchets. Dans l’intérêt général, nous devons continuer 
à travailler en collaboration avec les différents acteurs pour améliorer le recyclage des plastiques dit « hors foyer », absents de la 
chaîne de recyclage et laissés à l’abandon dans l’espace public mais surtout favoriser la réduction de la production et la consom-
mation des bouteilles en plastique de façon conséquente.
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